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Modification de la loi fédérale sur les étrangers concernant le contre-projet indirect à l’initiative sur le renvoi

Madame la Conseillère fédérale,

Monsieur,
Nous vous remercions de nous donner la possibilité de nous exprimer sur ce projet et c’est bien volontiers que nous vous faisons parvenir notre avis. Permettez-nous d’exprimer quelques considérations générales avant d’en venir plus spécifiquement aux modifications prévues de la Loi sur les étrangers (LEtr).
1. Considérations générales

Nous regrettons qu’une fois de plus, en matière de droit des étrangers, le gouvernement reprenne les propositions faites par l’UDC en les adoucissant afin qu’elles restent conformes au droit international public et aux droits fondamentaux garantis par la Constitution suisse.

Plutôt que de modifier certains articles de la LEtr, qui est entrée en vigueur il y a un an seulement, il aurait été possible de montrer que les articles 62 et 63 (révocations d’autorisations) suffisent pour s’opposer à l’initiative de l’UDC. Ainsi, l’article 63 LEtr permet de révoquer l’autorisation d’établissement lorsqu’une personne dépend durablement et dans une large mesure de l’aide sociale. La situation des personnes ayant une autorisation de séjour est déjà suffisamment précaire puisque le simple fait de dépendre de l’aide sociale soi-même ou avec une personne dont on a la charge, peut conduire à la révocation de l’autorisation. 
Outre la révocation des autorisations, le droit actuel permet aussi le renvoi ainsi que l’interdiction d’entrée en cas d’infraction pénale grave ou de fraude à l’aide sociale.
Le seul élément acceptable du projet est la révocation de l’autorisation de séjour ou d’établissement en cas d’infraction pénale grave (peine privative de liberté d’au moins deux ans). Car cela permettra d’harmoniser la pratique actuelle en évitant le caractère aléatoire des conditions de révocation telles que prévues dans « l’initiative sur le renvoi ».

Non aux modifications concernant l’intégration
Les modifications prévues des art. 34, 42 et 43 de la LEtr (durcissement des conditions d’intégration pour l’obtention d’un permis C) n’ont pas à figurer dans le contre-projet car elles sont étrangères aux exigences de l’initiative. Si une discussion doit avoir lieu sur ces articles, le contre-projet à l’initiative de l’UDC ne constitue pas le cadre adéquat.

Nous estimons qu’une modification de certains articles concernant l’intégration ne peut être envisagée qu’après avoir tiré un bilan des dispositions actuelles. Or, il est trop tôt pour tirer ce bilan puisque les dispositions en question ne sont entrées en vigueur qu’au 1er janvier 2008.
Enfin, il faut rappeler que la LEtr prévoit une politique d’admission d’étrangers qualifiés, souvent des cadres pour lesquels la Suisse se trouve en concurrence avec d’autres pays industrialisés. Dans ce contexte, il est contre-productif de durcir les conditions d’établissement car cela contribue à rendre la Suisse moins attractive pour les étrangers dont notre économie dépend fortement dans un certain nombre de secteurs économiques.

2. Commentaires sur les mesures proposées

Art. 34
Autorisation d’établissement

Nous rejetons les modifications proposées puisque l’article 54 permet déjà de tenir compte du degré d’intégration lors de l’octroi de l’autorisation d’établissement. Cette mesure va aussi dans un sens contraire aux conventions d’établissement qui permettent aux ressortissants de nombreux pays d’obtenir l’autorisation d’établissement après un séjour légal ininterrompu de cinq ans en Suisse.
L’alinéa 4 ne doit pas être modifié : en remplaçant « lorsque l’étranger s’est bien intégré en Suisse » par « lorsque l’intégration est particulièrement réussie » on ne fera que renforcer les problèmes d’interprétation et d’application. Etant donné qu’il est déjà malaisé de définir ce qu’est une « bonne » intégration, que l’on a pas en l’état une liste de critères exhaustive pour en juger, vouloir ajouter encore la notion d’intégration « particulièrement réussie » est inopportun. En outre, il y a derrière ce terme d’ «intégration particulièrement réussie » un risque accru d’exclusion qui aura des conséquences négatives sur l’intégration elle-même.
Art. 42
Membres étrangers de la famille d’un ressortissant suisse

Nous rejetons l’idée d’accorder désormais l’autorisation d’établissement au conjoint étranger d’un ressortissant suisse lorsque l’intégration est réussie. Il faut partir de l’idée que le conjoint d’un ressortissant suisse est suffisamment intégré en Suisse après cinq ans, de par la nature même des liens qui l’unissent à notre pays.

Il deviendrait aussi disproportionné et erroné de faire dépendre systématiquement l’octroi d’autorisation d’établissement aux conjointes étrangères ou conjoints étrangers de ressortissant-e-s suisses de leur volonté de participer à la vie économique et d’acquérir une formation. Sans parler de la bureaucratie presque insupportable que cela va entraîner. Enfin, il y a derrière cette proposition un état d’esprit désagréable qui met en doute d’emblée la capacité et la volonté d’intégration des personnes concernées.
En outre, l’alinéa 4 de cet article prévoit que les enfants de moins de douze ans ont droit à l’octroi d’une autorisation d’établissement. Il n’est pas judicieux d’avoir ainsi à l’avenir des situations familiales où le conjoint étranger aurait un permis de séjour, rendant sa présence en Suisse plus vulnérable et un ou des enfants de moins de 12 ans avec une autorisation d’établissement.

Nous n’estimons pas non plus nécessaire d’adopter cette mesure pour l’art. 43, c’est-à-dire pour le conjoint étranger du titulaire d’une autorisation d’établissement, les articles 34 et 54 contenant déjà des mesures suffisantes pour inciter à l’intégration. En outre, comme pour l’article 42, une différenciation de permis entre les enfants et le conjoint étranger n’est pas souhaitable.
Art. 62
Révocation des autorisations (et fusion avec l’art. 63 révocation de l’autorisation d’établissement)

Nous nous opposons à la fusion de ces deux articles et aux modifications proposées. Il est normal que les conditions de révocation d’une autorisation d’établissement soient plus restreintes que celles qui prévalent pour l’autorisation de séjour. D’ailleurs, il ressort du rapport explicatif qu’il faut tenir compte du type d’autorisation octroyé pour la révocation d’une autorisation. Or, le nouvel article fusionné n’en tient pratiquement plus compte, seulement au nouvel article 62 al.4 avec le critère de la durée de la présence en Suisse, sans plus faire explicitement référence à l’autorisation d’établissement.

Désormais, une autorisation d’établissement pourra être révoquée en cas de dépendance de l’aide sociale et non plus en cas de dépendance durable et dans une large mesure de l’aide sociale. Aussi les différences existantes entre les atteintes à la sécurité et à l’ordre public selon le type d’autorisation ne sont plus prises en compte.
C’est en particulier la modification qui vise à révoquer l’autorisation d’établissement d’un étranger séjournant depuis plus de 15 ans en Suisse en cas de dépendance de l’aide sociale qui est disproportionnée. Cette modification est motivée dans le rapport par le fait que les étrangers dépendants de l’aide sociale ne feraient plus d’efforts personnels pour subvenir eux-mêmes à leurs besoins car ils savent que leur présence en Suisse ne peut plus être remise en question. Or, le DFJP ne donne aucuns chiffres pour étayer ses affirmations. Il y a d’autres manières de sévir face aux abus qu’en révoquant des autorisations d’établissement. Et ce sont les autorités compétentes (offices d’aide sociale) qui peuvent le faire et qui le font d’ailleurs déjà, au moins dans une certaine mesure.
Art. 63
Révocation de l’autorisation en cas d’infraction pénale grave

C’est le seul article du contre-projet indirect que nous pouvons accepter car il permettra d’harmoniser la pratique actuelle tout en évitant le caractère complètement aléatoire des conditions de révocation telles que prévues dans l’initiative de l’UDC.
Ceci dit, nous demandons que l’alinéa 2 soit rédigé de façon plus ouverte afin de mieux tenir compte du principe de proportionnalité, du principe du non-refoulement ainsi que du droit au respect de la vie privée et familiale. Nous vous prions dès lors de biffer le début de l’alinéa 2 : «à titre exceptionnel.. 
Nous demandons que l’on tienne compte tout de même de la durée du séjour en Suisse et des attaches familiales. Nous considérons que ce serait violer le principe de proportionnalité que de renvoyer une personne dans un pays étranger si celle-ci est née en Suisse ou y a passé la majeure partie de son existence. Il serait disproportionné de renvoyer par exemple des jeunes gens de la 2ème ou 3ème génération qui ont toujours vécu en Suisse et qui n’ont plus du tout d’attaches avec leur pays d’origine après avoir déjà purgé une peine de prison de deux ans au moins.
En vous remerciant de bien vouloir tenir compte de notre avis, nous vous prions de croire, Madame la Conseillère fédérale, Monsieur, à l’assurance de notre considération distinguée.


Martin Flügel
Denis Torche


Président
Secrétaire central
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